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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Zu Beginn der Wintersession 2018 schritt der Nationalrat zur jährlichen Wahl des
Nationalratspräsidiums. Der scheidende Präsident Dominique de Buman (cvp, FR)
betonte in seiner Rede, dass er sich in seinem Präsidialjahr durch zahlreiche Kontakte
im In- und Ausland bewusst geworden sei, wie gross das Privileg sei, in der Schweiz in
Glück und Würde leben zu können. Dafür seien nicht zuletzt die Institutionen
verantwortlich. Erwartungsgemäss wurde die amtierende erste Vizepräsidentin, Marina
Carobbio (sp, TI), zur neuen Präsidentin der grossen Kammer gewählt. Zum ersten Mal
wurde damit eine Tessiner Genossin höchste Schweizerin. Die sieben bisherigen
Nationalratspräsidenten aus dem Südkanton hatten der CVP oder der FDP angehört.
Carobbio wurde mit 154 von 183 Stimmen zur 198. Präsidentin bestimmt (9 leer, 2
ungültig, 18 Diverse). In ihrer Rede, die sie auf Italienisch hielt – Carobbio hatte
angekündigt, die Sitzungen vor allem in der dritten Landessprache leiten zu wollen –,
gab die Tessinerin ihrer Hoffnung Ausdruck, dass sie in ihrem Amt mehr Frauen und
junge Menschen für die Politik interessieren könne. Ihre erste Amtshandlung war, nach
einem kurzen musikalischen Intermezzo, die Leitung der Wahl der beiden
Vizepräsidien. Zur ersten Vizepräsidentin stieg die amtierende zweite Vizepräsidentin,
Isabelle Moret (fdp, VD), auf. Auf 162 der 188 eingelangten Wahlzetteln stand ihr Name (6
blieben leer, 2 waren ungültig und 18 fielen auf Diverse). 
Für etwas Spannung sorgt im Vorfeld des nationalrätlichen Sesselrückens jeweils die
fraktionsinterne Bestimmung der Kandidatin oder des Kandidaten für die Besetzung des
zweiten Vizepräsidiums. Da die Person auf diesem Posten zuerst zum ersten
Vizepräsidenten oder zur ersten Vizepräsidentin aufsteigt und ein Jahr später dann das
Präsidium übernimmt, bestimmt eine Fraktion, wer in drei Jahren höchste Schweizerin
oder höchster Schweizer wird. Turnusgemäss entfiel diese Aufgabe für die Periode
2018/19 auf die SVP. Nachdem sich der aussichtsreichste Kandidat Felix Müri (svp, LU)
aus dem Rennen genommen hatte, bewarben sich vier SVP-Mitglieder für das begehrte
Amt. Weil Pierre-André Page (svp, FR) wie der scheidende Präsident de Bumann aus
dem Kanton Freiburg stammt, Andreas Aebi (svp, BE) wie die Präsidentin 2015/16,
Christa Markwalder (fdp, BE), aus Bern stammt und David Zuberbühler (svp, AR) als zu
jung und unerfahren galt, fiel die Wahl auf Heinz Brand (svp, GR), der von der SVP zum
designierten Nationalratspräsidenten für das Jahr 2021 bestimmt wurde – gesetzt der
Fall, dass er bei den eidgenössischen Wahlen 2019 auch wiedergewählt wird. Zumindest
die Wahl von Brand zum zweiten Vizepräsidenten war in der grossen Kammer eher
wenig umstritten: Er erhielt 146 von 169 möglichen Stimmen. Von den 182 eingelangten
Wahlzetteln blieben 12 leer, einer ungültig und 23 Stimmen entfielen auf andere
Personen. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 26.11.2018
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

À l'occasion des élections fédérales d'octobre 2019 dans le canton de Fribourg,
Dominique de Buman (pdc) était le seul élu de la délégation au Conseil national qui ne
briguait pas un nouveau mandat. Pressenti comme favori pour lui succéder, Eric
Collomb (pdc), premier des viennent-ensuite sur la liste du PDC en 2011 et en 2015, a
finalement renoncé à se porter candidat. Il espérait que de Buman se retire de la
chambre basse avant la fin de la législature, ce qui lui aurait permis de faire campagne
en tant que sortant, «gage d'un gain de plusieurs milliers de suffrages» selon la Liberté.
Un retrait anticipé était cependant hors de question pour l'ancien président du Conseil
national. Pour accompagner la sortante Christine Bulliard-Marbach (pdc), les
démocrates-chrétiens ont finalement présenté 6 candidates et candidats. 
Au total, ce sont 154 candidates et candidats qui se trouvaient sur la ligne de départ,
parmi lesquel.le.s 40 pour cent étaient des femmes (61, contre 93 hommes). Quatre
listes ne comportaient cependant aucune femme, dont celle de l'UDC. Le parti agrarien
a pourtant certifié avoir fait de son mieux, en proposant à plusieurs candidates
potentielles de figurer sur la liste et de soutenir leur candidature. Les personnes
contactées auraient cependant toutes refusé pour diverses raisons, et le parti ne
voulait pas proposer de «candidature alibi car une campagne exige un fort

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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engagement», a expliqué le vice-président de la section cantonale au journal «la
Liberté». Parmi les sept candidats UDC se trouvaient notamment les deux sortants
Jean-François Rime (udc), «dinosaure du parlement» selon le journal Le Temps, et
Pierre-André Page (udc). Valérie Piller Carrard (ps), Ursula Schneider Schüttel (ps) et
Jacques Bourgeois (plr) figuraient également sur les listes de leurs partis respectifs
pour garder leur place dans la Berne fédérale.  Le parti socialiste a de son côté
présenté deux listes plutôt originales: l'une, dite «internationale», était constituée de
Fribourgeois.e.s résidant à l’étranger, alors que l'autre, la liste «intégration»,
comportait des candidat.e.s issu.e.s de la section PS Migrant-e-s fribourgeois, tous et
toutes d'origine étrangère. Plusieurs petits partis ont également lancé des listes, sans
grand espoir cependant de décrocher un siège, à l'image du PBD, qui avait récolté
moins d'un pour cent des suffrages lors des dernières élections fédérales. 
L'analyse des données récoltées par la plateforme Smartvote grâce au questionnaire
soumis aux candidat.e.s a permis à la Liberté de dégager les grandes tendances en
comparant notamment les résultats de 2015 avec ceux de 2019. Première constatation:
les candidat.e.s se montraient plus favorables aux mesures de protection du climat
qu'en 2015; une évolution en lien avec les grèves du climat et les nombreuses
discussions à ce sujet dans les mois précédant les élections. D'autres questions de
société ont témoigné d'une évolution: à l'exception de l'UDC, tous les partis étaient
favorables à l'octroi aux couples de même sexe de droits identiques à ceux des
hétérosexuels, alors qu'en 2015, seuls les Vert.e.s, les Vert'libéraux et le parti socialiste
étaient en faveur de l'adoption pour les couples homosexuels sous le régime du
partenariat enregistré.
Au cours de la campagne, l’affichage sauvage a fait parler dans la presse, où l'on
déplorait que certain.e.s candidat.e.s se soient affiché.e.s un peu partout, faisant fi de
la législation sur la publicité électorale, interdite à certains endroits, notamment par
égard à la sécurité routière.
La Liberté a profité des élections pour dresser un bilan de l'action de la délégation
fribourgeoise dans l'arène politique fédérale. La «Dream Team» s'est considérablement
affaiblie ces dernières années, avec les départs d'Urs Schwaller (pdc), d'Alain Berset
(ps), élu au Conseil fédéral en 2011 ou encore de Thérèse Meyer-Kaelin (pdc).
Cependant, avec Bourgeois, directeur de l'USP, Rime, président de l'USAM, de Buman et
Christian Levrat, président du PS et candidat à sa réélection au Conseil des États, il
restait du beau monde pour défendre les intérêts du canton, malgré quelques
déconvenues, telles que la fin de mandat pour Billag, entraînant la perte de 240
emplois, ou la perte d'un mandat de quatre millions sur quatre ans pour l'Institut du
fédéralisme. En outre, le quotidien fribourgeois se faisait du souci quant à la relève,
déplorant, dans une métaphore cycliste, que les autres parlementaires soient, à divers
degrés, «noyés au sein du peloton», et ne voyant pas «se pointer», à l'heure actuelle,
des politiciennes et politiciens «d'un niveau comparable» à leurs prédécesseur.e.s. 

Le 20 octobre, l'élection a débouché sur une surprise retentissante, avec l'échec de
Jean-François Rime, qui siégeait sous la coupole fédérale depuis 2003. Pourtant, l'UDC
a terminé en tête des suffrages devant le PS, le PLR et le PDC, mais les spécificités du
système proportionnel ne lui ont permis de ne s'assurer qu'un seul siège, qui est revenu
à Pierre-André Page, le mieux élu avec 20'924 voix. De multiples apparentements – avec
quatre listes jeunes, les Vert'libéraux, le PBD et le PEV – ont permis au PDC de
conserver ses deux sièges. Christine Bulliard-Marbach (20'400 voix) a été réélue et
Marie-France Roth Pasquier (12'344 voix) a pris la place de Dominique de Buman au nez
et à la barbe de Bruno Boschung (11'034 voix), pourtant désigné comme favori dans la
presse. Le singinois a probablement fait les frais de la surreprésentation germanophone
dans son parti, dans un canton à majorité francophone. La vague verte n'a pas épargné
le canton de Fribourg: Gerhard Andrey (14'417 voix) a décroché un mandat, permettant
ainsi aux verts fribourgeois de faire pour la première fois leur entrée sous la coupole.
Avec ce succès, la gauche fribourgeoise a récupéré son troisième siège perdu en 2015,
lorsque Ursula Schneider Schüttel avait échoué à défendre le siège socialiste face à
Page. Cette dernière avait cependant fait son retour à Berne en tant que première
viennent-ensuite de la liste socialiste après l'élection de Jean-François Steiert au
Conseil d'État fribourgeois. Elle a cette fois-ci été réélue avec 17'929 voix, tout comme
sa colistière Valérie Piller Carrard (20'068 voix). Quant au PLR Jacques Bourgeois, il a
conservé son siège en récoltant 19'838 suffrages. 
La participation a été de 43.02 pour cent. Corollaire de ces résultats, la délégation
fribourgeoise au Conseil national comptera donc une majorité de femmes – 4 sur 7 –
pour la nouvelle législature, ce qui est également une première pour le canton et
constitue, confiait au journal Le Temps le géographe et écologiste Laurent Bronchi, une
nouvelle évidence que Fribourg «n’en finit plus de s’ouvrir et de se rurbaniser, un
néologisme qui décrit la diffusion des modes de vie urbains dans les campagnes». 2
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Pour représenter le canton de Fribourg au Conseil des États, une candidate et neuf
candidats se sont lancés dans la course lors des élections fédérales de 2019. Christian
Levrat (ps), président du parti socialiste suisse et élu à Berne depuis 2003, briguait un
troisième mandat à la chambre haute, alors que son collègue Beat Vonlanthen (pdc)
visait une deuxième législature – lui qui avait succédé à Urs Schwaller (pdc) en 2015 –
après douze années au gouvernement cantonal. Afin de mettre à mal le tandem PS-PDC,
le PLR fribourgeois, qui n'avait, dans son histoire, placé que des hommes à des postes
clé, a semblé avoir déniché la perle rare en la personne de Johanna Gapany (plr). La
conseillère communale bulloise et députée au Grand Conseil a grillé la politesse au
conseiller national Jacques Bourgeois (plr), qui s'était mis à disposition de son parti en
cas de besoin. Candidat à la chambre haute en 2015, le directeur de l'Union suisse des
paysans (USP) avait échoué face à Levrat et Vonlanthen. Le défi était donc de taille pour
Gapany, qui jouait les cartes de la jeunesse – elle est âgée de 30 ans – et de la féminité,
des atouts dans cette année marquée par la grève des femmes et les grèves du climat.
L'UDC Pierre-André Page, candidat à sa réélection au Conseil national, est également
parti à l'assaut d'un siège de sénateur, alors que de l'autre côté de l'échiquier politique,
les Vert.e.s ont misé sur Gerhard Andrey, qui briguait lui aussi un siège au national. Le
président du PBD fribourgeois Anthony Jaria, le Vert'libéral Ralph Alexander Schmid et
Claudio Rugo, du parti des artistes, figuraient eux aussi parmi les candidats. Enfin, le
singinois Ruedi Raemy et le sarinois Flavio Guido ont visé une élection avec la liste
«Démocratie directe, spiritualités et nature», en portant l'idée d'instaurer une micro-
taxe sur les transactions bancaires en lieu et place des impôts traditionnels.

Lors du premier tour le 20 octobre, Christian Levrat a terminé largement en tête avec
36'958 suffrages, pas loin de la majorité absolue de 42'998 suffrages, pour une
participation qui s'est montée à 42.87 pour cent. Concernant le deuxième siège, la
donne était différente: Beat Vonlanthen (23'316 voix) ne semblait pas hors de portée de
ses poursuivant.e.s Johanna Gapany (19'534 voix) et Pierre-André Page (18'497 voix).
Gerhard Andrey a récolté 16'171 votes, alors que les autres candidats ont terminé
nettement plus loin. 
Élu au Conseil national, le candidat vert n'est pas reparti dans la bataille pour le
deuxième tour. Quelques jours plus tard, l'UDC a annoncé que Pierre-André Page se
retirait également de la course, ayant déjà assuré sa réélection à la chambre du peuple.
C'est ainsi un match à trois qui s'est profilé en vue du second tour. Christian Levrat,
dont le journal La Liberté a loué la capacité à faire passer les intérêts du canton avant
ceux de son parti, partait cependant avec une bonne longueur d'avance, et c'était le
siège de Beat Vonlanthen qui attisait l'appétit du PLR et de Johanna Gapany. La bulloise
n'a cependant pas attaqué ouvertement celui-ci et a justifié sa candidature au second
tour «par la volonté d'offrir un choix» aux fribourgeoises et fribourgeois. Le sénateur
singinois, à qui était reproché le cumul de nombreux mandats extra-parlementaires, se
retrouvait sous pression, souffrant notamment d'un manque de visibilité dans la partie
francophone du canton, alors que le journal Le Temps soulignait que Johanna Gapany
menait «une campagne moderne, visible et dynamique, la meilleure des dix candidats
au premier tour». Le duo de sortants s'est néanmoins mutuellement soutenu en
mettant en avant la bonne collaboration existante pour la défense des intérêts du
canton. Interrogé par la Liberté, Christian Levrat a insisté sur l'importance d'avoir un
réseau et de l'influence au sein de la Berne fédérale. A contrario, Johanna Gapany a
considéré sa jeunesse comme un atout pour faire avancer des dossiers tels que l'AVS et
l'environnement, qui concernent particulièrement les jeunes générations, et dépasser
les blocages existants au sein de l'Assemblée fédérale. Membre de la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie (CEATE-CE), Beat
Vonlanthen a souligné sa participation active dans l'élaboration de la loi sur le CO2 pour
démontrer que les jeunes ne sont pas les seul.e.s qui se soucient de l'avenir. Si
l'élection promettait d'être serrée, la participation probablement plus faible qu'au
premier tour allait profiter à Vonlanthen, d'après la Liberté, qui soulignait que le
démocrate-chrétien pouvait s'attendre à bénéficier du vote en bloc de la minorité
germanophone.

Le 10 novembre, Johanna Gapany a pourtant déjoué les pronostics en délogeant Beat
Vonlanthen de son siège avec une avance de 138 voix. La libérale-radicale a en effet
récolté 31'129 suffrages (42.3%), contre 30'991 pour son rival (42.1%). Elle s'est ainsi
offert une place à Berne aux côtés de Christian Levrat, qui a terminé en tête avec
38'372 voix (52.1%). Avec cette élection, chaque canton romand sera représenté par un
duo homme-femme à la chambre haute lors de la prochaine législature. En outre, un
problème informatique a terni quelque peu l'annonce des résultats. Envisageant
d'abord la possibilité de demander un recomptage des voix, le PDC a finalement
renoncé à déposer un recours. Les médias ont cependant relevé que ce problème

WAHLEN
DATUM: 10.11.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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faisait tache pour l'image du canton, en particulier lors d'une élection si serrée, et
n'était pas à même de contribuer à redonner une confiance dans les institutions à la
population; une population qui ne s'est pas déplacée en masse pour voter lors de ce
second tour, avec une participation en berne, à hauteur de 37.1 pour cent. 3

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

La motion Page (udc, FR) relative à la restructuration d'Agroscope a été classée, car
non-traitée dans les deux ans après son dépôt. Le député fribourgeois soutenait, avec
ce texte, la volonté du Conseil fédéral de restructurer le centre de recherche agricole,
avec une centralisation à Posieux dans le canton de l'élu. Il demandait, toutefois, que
les stations satellites telles que Changins (Vaud) ou Conthey (Valais) soient préservées.
Le Conseil fédéral avait proposé de rejeter la motion. 4

MOTION
DATUM: 19.06.2020
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Le Conseil national s'empare de l'initiative populaire «Pour la souveraineté
alimentaire. L'agriculture nous concerne toutes et tous», dans un contexte marqué
par la publication, quelques semaines plus tôt, de la vue d'ensemble du développement
à moyen terme de la politique agricole. Une partie des parlementaires a donc profité de
l'occasion fournie par les discussions sur l'initiative déposée par le syndicat Uniterre
pour exposer leur point de vue sur ce rapport et sur la politique agricole de manière
générale, ce qui a eu pour effet de rallonger considérablement les débats. 
Le rapporteur francophone de la CER-CN, le vaudois Olivier Feller (plr, VD), précise que
leur commission a siégé lors de trois jours répartis sur l'ensemble de l'année pour
débattre de l'initiative en question. Il rappelle brièvement les différents aspects de
l'initiative: celle-ci veut augmenter le nombre d'actifs dans l'agriculture, favoriser la
détermination de prix équitables, soutenir les échanges directs entre consommateurs
et producteurs, harmoniser au niveau fédéral les conditions salariales pour les
employés et employées agricoles, prélever des droits de douanes sur les produits
importés ne respectant pas les normes sociales et environnementales suisses et
finalement interdire définitivement l'utilisation d'OGM dans l'agriculture (pour rappel,
un moratoire limité dans le temps mais renouvelé depuis l'initiative populaire "pour des
aliments produits sans manipulations génétiques" en 2005 régule actuellement cette
question en Suisse). Olivier Feller présente ensuite les réflexions de la commission en
charge. Celle-ci se pose la question du respect de l'unité de la matière, une condition
pour toute initiative populaire, qui ne semble pas vraiment être respectée dans ce cas-
ci, un citoyen pouvant peut-être vouloir une interdiction des OGM mais ne souhaitant
pas forcément une harmonisation des conditions de travail au niveau fédéral. De plus,
le contre-projet direct sur la sécurité alimentaire approuvé quelques mois plus tôt par
la population répond déjà à un certain nombre de points soulevés par la présente
initiative. La commission considère donc que pour influer sur la politique agricole, il
s'agit plutôt de s'appuyer sur les textes constitutionnels déjà existant concernant
l'agriculture et agir au parlement, par exemple, par le biais d'arrêtés fédéraux simples.
Ces différents points concernent également le contre-projet direct Jans (ps, CN) qui
cible certains des aspects de l'initiative (échanges directs entre consommateurs et
paysans, conditions de travail des salariés, échange et commercialisation des
semences). La commission recommande donc à la chambre du peuple de rejeter ce
contre-projet (par 13 voix contre 4 et 5 abstentions). Quant à l'initiative sur la
souveraineté alimentaire, le député Feller précise que 12 membres de la commission se
sont abstenus lors du vote (7 recommandent le rejet de l'initiative, tandis qu'aucun des
membres de la commission ne propose son acceptation), ce qui est plutôt rare. La
raison en est la sortie du rapport sur la vue d'ensemble déjà évoqué ci-dessus. En effet,
ce dernier préconise une libéralisation du secteur alors même que la population
semble avoir accepté le contre-projet relatif à l'initiative sur la sécurité alimentaire
pour des raisons de soutien à une agriculture multifonctionnelle et durable. Olivier
Feller précise malgré tout qu'un refus du soutien à l'initiative du syndicat Uniterre ne
doit pas être interprété comme une acceptation de la stratégie agricole exposée par le
Conseil fédéral. 
Le député socialiste Beat Jans expose à son tour son point de vue et les raisons du
lancement d'un contre-projet direct à l'initiative pour la souveraineté alimentaire.
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Celui-ci considère que certains des points posés par l'initiative ne sont pas réalisables
(tel que l'obligation faite à la Confédération de veiller à ce que le nombre d'emplois
augmente dans ce secteur) ou ne vont pas dans la bonne direction. Selon lui, un soutien
à l'agriculture ne devrait pas passer par une augmentation des droits de douane sur
certains produits, car cela serait soutenir une politique agricole non-sociale. En effet,
Beat Jans rappelle que chaque ménage paie en moyenne CHF 1000 par année à cause
de ces mesures protectionnistes. Pour lui, au contraire, une politique agricole sociale
doit passer par les paiements directs, car ceux-ci sont payés via l'impôt – qui est, lui,
couplé au revenu. Pour le socialiste, un contre-projet est malgré tout nécessaire afin de
protéger les agriculteurs de la libéralisation du secteur et qu'ils profitent de bonnes
conditions en Suisse. Dans celui-ci est contenu la garantie d'un droit des paysans sur
les semences qu'ils produisent, un renforcement de la place des producteurs vis-à-vis
des intermédiaires ainsi qu'un soutien à la vente directe. Les conditions de travail
doivent également être chapeautées par la Confédération, afin d'éviter des situations
inacceptables qui surgissent ici et là. Finalement, le contre-projet reprend
l'interdiction des OGM contenue dans l'initiative, permettant ainsi de garantir la
stratégie de qualité, qui, comme argumenté par Beat Jans, permettrait aux produits
agricoles suisses de se distinguer sur le marché européen de par leur qualité
écologique. 
Lors de la présentation de la position des différents groupes parlementaires, l'UDC,
représentée par Pierre-André Page (udc, FR) estime que cette initiative est superflue
depuis l'acceptation du texte sur la sécurité alimentaire, même si une minorité
s'abstiendra et une autre la soutiendra, cette-dernière ayant de la peine à croire en la
bonne volonté du Conseil fédéral. C'est notamment le cas du député vaudois Jean-
Pierre Grin (udc, VD) qui considère que l'initiative contrecarre les projets du Conseil
fédéral et permettrait de mettre l'agriculture suisse sur de bons rails, en plus d'avoir un
impact positif sur la production des produits importés. Quant au contre-projet Jans, le
groupe agrarien le rejette également. 
Le groupe socialiste estime, de son côté, que l'article 104 de la Constitution (l'article
sur l'agriculture) est déjà suffisamment étoffé. L'initiative est donc, sur certains points,
redondante alors que d'autres points sont très discutables. Prisca Birrer-Heimo (ps, LU)
prend pour exemple le possible retour à une politique agricole du passé, une politique
agricole régie par un contrôle des quantités et des prix. De plus, l'initiative veut utiliser
l'outil de la protection douanière qui, aujourd'hui déjà, coûte CHF 3.5 milliards aux
consommateurs et consommatrices suisses, alors que cela ne profite que très peu aux
paysans, comme exposé par le député vaudois Samuel Bendahan (ps, VD) qui souligne
que ce sont surtout les grands groupes de distribution qui ressortent gagnants. Une
augmentation de cette protection douanière signifierait un coût plus élevé pour les
ménages et, en conséquence, un tourisme d'achat plus important. Malgré tout, le
groupe socialiste propose de soutenir le contre-projet qu'il a formulé, car il reprend les
aspects intéressants de l'initiative, sans être redondant avec l'actuelle Constitution. 
Le groupe vert-libéral propose de rejeter l'initiative et le contre-projet, car il estime
que les questions qui y sont abordées sont de l'ordre de la responsabilité individuelle.
De plus, le groupe ne veut pas d'une agriculture étatique. 
Les démocrates-chrétiens rejettent eux aussi tant l'initiative que le contre-projet,
estimant que la votation de septembre 2017 répond à la plupart des préoccupations des
initiants, même si, comme présenté par Markus Ritter (pdc, SG), la plupart des
abstentions au sein de la commission compétente ainsi qu'au sein du PDC sont un signe
de protestation à l'encontre de la vue d'ensemble sur la politique agricole publiée par le
Conseil fédéral. 
Pour le PLR, le texte d'initiative a le défaut de ne pas respecter l'unité de la matière,
abordant trop de thématiques différentes. Mais la raison principale pour laquelle le
groupe libéral-radical propose de rejeter tant l'initiative que le contre-projet est le fait
qu'ils sont superflus au vu de l'article 104 de la Constitution. De plus, Regine Sauter (plr,
ZH) considère que l'acceptation de cette initiative pourrait mener à l'abandon de futurs
accords de libre-échange, les pays partenaires ne souhaitant certainement pas devoir
se restreindre aux impératifs posés par le présent texte. 
Le groupe des verts est le seul à soutenir, au sein du Parlement, l'initiative du syndicat
Uniterre, estimant que la plupart des points abordés par le texte sont en accord avec la
vision du parti. Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) souligne que, malgré une
réorientation écologique de la politique agricole, cette dernière ne respecte pas les
objectifs environnementaux fixés en 2008 par le Conseil fédéral, comme dévoilé dans
un rapport publié en 2016. L'initiative serait donc l'occasion de réclamer de nouvelles
mesures, tout comme elle permettrait de clarifier une fois pour toute la question des
OGM. Le groupe des verts propose, de plus, de soutenir le contre-projet Jans qui se
concentre sur les points les moins contestés de l'initiative. 
Finalement, après de longs débats, le conseiller fédéral en charge des questions
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agricoles, Johann Schneider-Ammann, prend la parole. Il commence, avant tout, par
revenir sur les nombreux griefs que les parlementaires ont formulés à l'encontre de la
vue d'ensemble sur la politique agricole. Il estime non-justifié de déclarer que le
Conseil fédéral souhaite la mort des paysans et des paysannes du pays et considère
qu'il faut, non pas s'attaquer les uns les autres, mais discuter sereinement de ces
questions, invitant à manger une soupe au lait de Kappel, faisant référence au symbole
de neutralité et de discussion émanant de la résolution de la guerre de Kappel am Albis
entre catholiques et protestants en 1529. Il tient également à rappeler qu'en tant que
ministre de l'économie, il se doit de considérer l'économie dans sa globalité, ce que
fait la vue d'ensemble publiée au mois de novembre. Quant à l'initiative pour la
souveraineté alimentaire, le Conseil fédéral considère que ses revendications sont, soit
déjà remplies aujourd'hui, ou alors contraires à la politique agricole actuelle ainsi qu'au
droit international sur le commerce. C'est pour cela qu'il appelle à voter contre
l'initiative ainsi que contre le contre-projet Jans. 
Le député vert Balthasar Glättli (verts, ZH) a décidé de retirer sa proposition d'accepter
l'initiative avant le débat en chambre. Ceci pour des raisons stratégiques, car il
considère que cela permet ainsi aux membres du Conseil national de cacher leur jeu
– ceux-ci étant amené à s'exprimer sur ce texte que lors du vote final durant la
prochaine session; le Conseil des Etats, ne sachant pas le taux de refus de l'initiative,
peut donc pleinement exposer son point de vue sur la présente initiative ainsi que sur
la politique agricole prévue par le Conseil fédéral. Le Conseil national ne vote donc que
sur l'entrée en matière du contre-projet Jans. Celle-ci est rejetée par 126 voix contre
49 et 6 abstentions. 5

La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
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sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
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défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 6

Forstwirtschaft

La chambre du peuple a suivi les recommandations de la CEATE-CN et a accepté la
motion déposée par sa commission sœur. Ce texte avait été préalablement renvoyé en
commission par le Conseil national pour un examen approfondi après que des
précisions sur l'utilisation des pesticides en cas de stockage en forêt du bois rond
avaient été apportées. La majorité de la commission (13 voix contre 11) a estimé que
l'utilisation de ces produits phytosanitaires se justifiait dans certains cas (après des
tempêtes causant la chute de nombreux arbres par exemple), le cadre étant
suffisamment strict pour éviter des dommages à la nature, comme expliqué par le
rapporteur de la majorité Pierre-André Page (udc, FR). De plus, la majorité de la
commission a estimé que la création de cette base légale permettait d'aider l'économie
forestière qui connaît une période difficile. Reconnaissant ce dernier point, la minorité
de la commission avait posé comme condition de l'acceptation de la motion une
interdiction de l'utilisation de pesticides pour la conservation du bois en forêt. Cette
proposition refusée par la commission, la minorité a donc décidé de proposer aux
membres du Conseil national de rejeter cette motion, en sachant que l'OFEV se penche
actuellement sur les pratiques cantonales en la matière et a prévu de délivrer un
rapport de bonnes pratiques à l'été 2020, comme précisé par Mathias Reynard (ps, VS).

Selon le Conseil fédéral, il est difficile de savoir si les produits phytosanitaires seront
utilisés plus fréquemment. Simonetta Sommaruga a toutefois fait remarquer qu'il n'y a
aucun intérêt à stocker en forêt durant une longue période le bois abattu, celui-ci
perdant en qualité. Elle s'est également dit prête à rester attentive à cet aspect. La
chambre du peuple a donc décidé de suivre la majorité de la commission, par 126 voix
contre 58 et 3 abstentions. 7
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Jagd

Le Conseil national s'empare, à son tour, de la modification de la loi sur la chasse.
Lors de ce débat fleuve divisé en trois blocs en plus des discussions sur l'entrée en
matière, le Conseil national adopte le projet du Conseil des Etats agrémenté de
quelques modifications qui feront l'objet d'un règlement des divergences. 
La CEATE-CN proposait à sa chambre d'accepter l'entrée en matière de la modification
d'une loi datant de 1986 – à une époque où les enjeux étaient différents, comme
argumenté par le rapporteur francophone de la commission, Pierre-André Page (udc,
FR) durant les débats introductifs. Selon ce dernier, trois raisons expliquent la
nécessité de modifier cette loi: premièrement, la présence de plus en plus importante
du loup; deuxièmement, la réponse du Conseil fédéral au postulat Landolt (pbd, GL)
14.3818 qui souhaite une reconnaissance nationale des permis de chasse; et
troisièmement, la volonté de changer la dénomination «districts francs» en «zones de
protection de la faune sauvage». Une minorité s'est toutefois formée au sein de la
commission, celle-ci souhaitant que le projet soit renvoyé au Conseil fédéral pour qu'il
en élabore une meilleure mouture. Représentant la voix de la minorité, Silva Semadeni
(ps, GR) est particulièrement critique envers l'allègement des possibilités d'abattage du
loup prévu dans ces modifications. Reprenant les propos de gardes-forestiers, elle
postule que le loup a fait sa place, les forêts sont plus saines. Le loup n'est donc pas à
considérer uniquement comme un problème. La minorité combat également le
principe de précaution permettant aux autorités d'abattre des animaux qui pourraient
potentiellement être problématiques pour les activités humaines. Le parti socialiste, les
Verts ainsi que le parti vert libéral soutiennent le renvoi au Conseil fédéral, le président
des verts-libéraux, Martin Bäumle (pvl, ZH), précisant que sans amélioration du projet
de loi, son parti soutiendrait le lancement d'un référendum. Les autres partis
souhaitent, eux, débattre du présent projet. C'est à une large majorité que les députées
et députés rejettent la proposition de la socialiste Silva Semadeni (126 voix contre 58). 
Dans le premier bloc mis en discussion (principes, autorisation de chasser, protection
des espèces), l'ensemble des propositions émanant des majorités de la commission
sont acceptées par la chambre basse, à une exception près. Tant les propositions
minoritaires provenant de parlementaires de droite que de gauche ne réussissent à
convaincre une majorité des élu.e.s. Ainsi est accepté le changement de dénomination
de «districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», les modifications
de l'article 4 sur l'examen cantonal de chasse telles que proposées par le Conseil
fédéral (ne suivant ainsi pas sa chambre sœur qui ne souhaitait pas de ces
modifications), la suppression de l'assentiment jusqu'ici obligatoire de l'OFEV si un
canton souhaite écourter temporairement les périodes de protection des espèces
(l'office sera simplement écouté). Seule la proposition de la minorité Hess (pbd, BE) de
biffer un alinéa émanant du Conseil des Etats concernant la non-possibilité de faire
recours contre les décisions des autorités cantonales portant sur les espèces pouvant
être chassées a été acceptée grâce à un soutien faisant fi des appartenances
partisanes.
Dans le deuxième bloc (régulation des populations), la discussion tournait
principalement autour du cas du loup, du lynx, du castor ainsi que des périodes durant
lesquelles la chasse est autorisée selon les espèces. Ainsi a-t-il été décidé de refuser la
proposition de la minorité Semadeni que les cantons obtiennent tout d'abord le feu
vert de l'OFEV avant d'instaurer des périodes de chasse pour le bouquetin, le loup ainsi
que le castor – pour ce dernier le vote était serré, 95 parlementaires le souhaitant sur la
liste, contre 91 et 4 abstentions, suivant ainsi la proposition de la minorité. Les cantons
devront ainsi simplement demander l'avis de l'office fédéral de l'environnement avant
d'effectuer ces modifications. Le Conseil national refuse toutefois d'inclure dans cette
liste le lynx, le héron cendré ainsi que le harle bièvre. Dans ce même bloc, il accepte de
rajouter une lettre c à l'alinéa 2 de l'article 7a, selon la proposition du député tessinois
Fabio Regazzi (pdc, TI) qui souhaitait autoriser les cantons à réguler les espèces
protégées si celles-ci constituent un danger pour la faune sauvage locale. Toutes les
autres propositions émanant de minorités sont rejetées. Une majorité du parlement
refuse donc que le danger pour l'abattage d'espèces protégées soit «concret» pour
l'homme ou que les dégâts soient «importants», comme formulé dans le projet du
Conseil fédéral. Il suffira qu'un tel animal présente un comportement attirant
l'attention, ce qui est, selon l'élue verte Adèle Thorens (verts, VD), représentatif du
changement de paradigme intervenant dans cette révision. Les autorités pourront à
l'avenir agir de manière préventive, alors qu'auparavant, des dégâts avérés du spécimen
en question devaient avoir été commis.  
Dans le troisième bloc (protection de la faune sauvage, prévention), seule la minorité
Vogler (pcs, OW) passe la rampe, celle-ci proposant que la Confédération soutienne par
des subventions la conservation des espèces et des milieux naturels dans les réserves
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d'oiseaux et les districts francs.   
Lors du vote sur l'ensemble, la chambre basse accepte le texte par 115 voix contre 67 et
3 absentions. Malgré le rejet de ce projet par 6 parlementaires PLR ainsi qu'un élu UDC
– rejoignant la gauche sur ce vote –, une opposition gauche-droite est clairement
visible. Le texte retourne aux mains de la chambre haute afin de régler les
divergences. 8

Suivant sa chambre sœur, le Conseil national classe l'initiative cantonale demandant le
versement d'indemnités en cas de dégâts causés par les castors. En effet, la demande
émanant du canton de Thurgovie a été, entre temps, incluse dans le projet de
modification de la loi sur la chasse, comme expliqué par le rapporteur francophone de
la CEATE-CN, Pierre-André Page (udc, FR). 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.06.2019
KAREL ZIEHLI

Internationale Landwirtschaftspolitik

La chambre du peuple débat à son tour sur l'abrogation de ladite «loi chocolatière».
Le Conseil des Etats avait apporté un certain nombre de modifications à la proposition
du Conseil fédéral; proposition qui consistait à supprimer toute contribution à
l'exportation de produits agricoles transformés d'ici à 2020, comme demandé par les
ministres lors de la 10ème conférence de l'OMC à Nairobi en 2015. La commission de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose, elle aussi, de
modifier quelques aspects du projet de l'exécutif ainsi que des propositions formulées
et acceptées par la chambre des cantons. Premièrement, comme rapporté par le
député UDC Pierre-André Page (udc, FR), une majorité de la commission propose qu'il
soit précisé que le supplément pour les céréales peut être versé en fonction du volume
ou de la surface – y voyant la garantie d'une certaine souplesse dans l'application – mais
s'oppose à la proposition du Conseil des Etats qui voulait que seules les céréales
destinées à l'alimentation humaine soient concernés, estimant que cela pourrait
s'avérer compliqué pour les paysans durant certaines années planifiables de
surproduction céréalière. Ainsi, la majorité propose de rejeter la proposition de la
minorité Jans (ps, BS) qui demande à conserver la version formulée par le Conseil des
Etats. La majorité de la CER-CN invite, par contre, les parlementaires à approuver la
proposition de ce dernier en ce qui concerne l'augmentation du montant alloué aux
mesures d'accompagnement par rapport au projet du Conseil fédéral. La commission
estime que celui-ci doit rester à hauteur de 94,6 millions de francs et non être baissé à
67,9 millions de francs. La minorité Bertschy (pvl, BE) veut, quant à elle, le maintien du
plafond de dépenses fixé en première instance par le Conseil fédéral. La députée
socialiste Schneider Schüttel (ps, FR) justifie cette position par le fait que la Suisse ne
souffre plus autant du franc fort qu'à l'époque où les contributions ont été
augmentées. De plus, elle estime qu'une augmentation pourrait aller à l'encontre de la
décision de l'OMC et argumente finalement d'un point de vue des restrictions
budgétaires entreprises par la Confédération. La deuxième proposition de la minorité
Bertschy propose de limiter dans le temps cette forme de subventionnement et cela de
manière dégressive jusqu'en 2027. Finalement, la commission demande à être
consultée avant la promulgation de l'ordonnance sur les douanes, touchant à la
procédure d'autorisation du trafic de perfectionnement. Celle-ci demande à ce que
cette dernière soit simplifiée et transparente. 
La commission des finances (CDF-CN) a elle aussi pris position quant au deuxième volet
de cet objet, à savoir le volet touchant à l'arrêté fédéral concernant les moyens
financiers dédiés à l'agriculture pour la période 2018-2021. Celle-ci demande
également aux députés d'accepter l'augmentation des moyens proposée par la
chambre haute par rapport au projet du Conseil fédéral; le montant total alloué à cet
effet pour la période 2018-2021 doit s'élever, d'après la majorité de la commission, à
2,031 milliards de francs et non à 1,951 milliards de francs comme proposé par
l'exécutif. Par la voix de son rapporteur Thomas Egger (pdc, VS), la commission justifie
sa position, d'une part, par le fait que les chambres fédérales ont approuvé lors de la
session d'hiver 2016 une augmentation des contributions pour la "loi chocolatière" à
hauteur de 94.6 millions de francs par année et estime donc que le Conseil fédéral
n'applique pas de manière conséquente cette décision des chambres dans la révision
de cette loi. D'autre part, elle considère qu'un soutien à la production de matières
premières dédiées aux produits transformés destinés à l'exportation est nécessaire afin
que cette branche reste compétitive sur le plan international. 
En plus de ses propositions d'approuver le projet du Conseil fédéral limitant le budget
alloué aux producteurs de céréales et de lait à 67,9 millions de francs par année ainsi
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que la limitation dans le temps de cette contribution, Kathrin Bertschy souhaiterait plus
généralement que la chambre du peuple n'entre pas en matière sur ce sujet. Parlant au
nom de la fraction verte-libérale, la députée bernoise considère, en effet, que le
premier objet soumis à votation – à savoir l'arrêté fédéral relatif à la suppression de
toute aide à l'exportation, conformément aux règles édictée par l'OMC – concerne, en
vérité, la modification de la loi sur l'agriculture. La fraction des vert'libéraux soutient,
par contre, les modifications imposées par l'OMC, estimant que tout soutien financier à
l'exportation de produits agricoles est dommageable pour les pays en voie de
développement, les paysans de ces pays ne pouvant pas rivaliser contre des produits
subventionnés. De plus, elle considère que cela va à l'encontre de la compétitivité et
amène à une utilisation inefficiente des facteurs de production. Finalement, les
vert'libéraux critiquent sur un plan plus général ce projet de loi, considérant que ce
n'est pas une abolition de la "loi chocolatière", mais la création d'une nouvelle loi sur le
lait et le pain ("Milch-Brot-Gesetz") – la proposition de loi irait à l'encontre de l'esprit
des mesures souhaitées par l'OMC.
L'UDC ainsi que le PDC soutiennent quant à eux la proposition financière du Conseil
des Etats ainsi que les propositions des majorités des commissions. Les Verts sont
d'accord d'entrer en matière, mais critiquent vertement la solution trouvée par le
Conseil fédéral, considérant qu'un système de financement passant par les paiements
directs et non par un subventionnement couplé à la production, aurait été plus légitime
et aurait répondu à la volonté du Conseil fédéral d'en arrêter avec ce mode de
financement décidé lors de l'introduction du système des paiements directs dans les
années 90. C'est pour cela qu'ils soutiennent la proposition budgétaire du Conseil
fédéral. La fraction verte défend, de plus, les propositions de la minorité Bertschy
d'une limitation temporelle et d'un paiement dégressif ainsi que de la minorité Jans
limitant les paiements aux céréales destinées aux humains. Le PLR salue la décision du
Conseil fédéral de simplifier le trafic de perfectionnement actif; une simplification qui
permettra une meilleure compétitivité des entreprises du secteur agro-alimentaire. La
majorité de la fraction libérale-radicale considère également que le montant proposé
initialement par l'exécutif est justifié et ne devrait pas être augmenté, comme le
proposent les majorités des deux commissions. Finalement, le parti socialiste est du
même avis que les Verts en ce qui concerne le mode de financement et aurait souhaité
qu'une solution en termes de paiements directs soit trouvée, respectant ainsi le
mandat de la Constitution. Ils critiquent, comme les Vert'libéraux, cette proposition qui
ne change, en définitive, rien, passant d'un système où les producteurs sont aidés et
paient les paysans de manière correcte, à un système où les paysans sont soutenus,
permettant ainsi de fixer un prix des matières premières plus bas pour les producteurs
de produits transformés. Mais, conscient de l'urgence de trouver une solution, une
majorité du PS est d'accord d'approuver le projet du Conseil fédéral, sous la condition
que la proposition de la minorité Bertschy relative à une limitation temporelle soit
acceptée. 
Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de l'économie, Johann Schneider-
Ammann, reste sur ses positions en invoquant les mêmes arguments que ceux invoqués
devant les sénateurs du Conseil des Etats. Il précise, de plus, qu'un rapport d'évaluation
est prévu, quatre ans après la mise en application de ces nouvelles mesures. 
Les parlementaires votent massivement pour l'entrée en matière du premier arrêté
fédéral relatif à l'approbation et à la mise en œuvre de la décision ministérielle de
l'OMC. Lors du vote par article, la proposition de la minorité quant à une limitation
temporelle sur dix ans, couplée d'un financement dégressif se voit refusée par 117 voix
contre 68. C'est également la proposition de la majorité qui est acceptée par 129 voix
contre 58 en ce qui concerne la prise en compte de la surface ainsi que de la
suppression de la précision demandée par le Conseil des Etats de restreindre cela aux
céréales destinées aux humains. Cet arrêté fédéral est finalement accepté par 165 voix
contre 15 et 9 abstentions. 
Les députés décident également massivement d'entrer en matière en ce qui concerne
le deuxième arrêté fédéral relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour les
années 2018-2021. Lors du vote par article, la proposition des majorités des deux
commissions de suivre le Conseil des Etats en ce qui concerne l'augmentation des
moyens mis à disposition est acceptée par 111 voix contre 78 pour la proposition des
minorités des deux commissions qui voulaient conserver le montant proposé par le
Conseil fédéral. Sur le vote d'ensemble, l'arrêté fédéral est accepté par 138
parlementaires contre 52, sans abstention. 
Le projet retourne donc aux mains du Conseil des Etats, afin de régler les différends
restants entre les deux chambres concernant les termes à utiliser dans l'article 55 de la
loi sur l'agriculture (céréales destinées au humains ou céréales de manière générale
ainsi que l'ajout de la considération de la surface et non pas uniquement des
volumes). 10

01.01.65 - 01.01.22 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Landwirtschaft und Umweltschutz

En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
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touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
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en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 11

Agrarprodukte

Le Conseil national a accepté par 166 voix contre une (celle du PLR Benoit Genecand
(plr, GE)) la motion Savary (ps, VD) demandant de renforcer la lutte contre la fraude
dans le domaine des produits agricoles bénéficiant de désignations protégées. Le
rapporteur francophone de la CER-CN Pierre-André Page (udc, FR) indiquait, avant le
vote, que la commission soutenait la proposition de mise en place d'agents de vigilance.
Même si la charge administrative débouchant de la mise en place de cette mesure
augmentera certainement, cela en vaut la peine, selon une majorité de la commission;
ceci afin de préserver la qualité de ces produits. 12

MOTION
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Tierische Produktion

Par 101 voix contre 78 (5 abstentions), le Conseil national n'a pas voulu de la motion de
Pierre-André Page (udc, VD) qui demandait une meilleure reconnaissance de
l'aquaculture dans la législation touchant à l'agriculture. Guy Parmelin, pour le Conseil
fédéral, a été suivi par les député.e.s, alors qu'il relevait les changements législatifs en
cours en la matière. En effet, dans le cadre de la Politique agricole 22+, mise en pause
par le Parlement, et de la deuxième étape de la révision de la Loi sur l'aménagement du
territoire (LAT 2), le Conseil fédéral a prévu de faciliter les installations de production
d'insectes, de poissons, de mollusques et d'autres animaux similaires. 13

MOTION
DATUM: 17.06.2021
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Après avoir été rejetée par la première chambre, l'initiative pour les vaches à cornes
est débattue au sein de la chambre basse. Le député Leo Müller (pdc, LU) présente la
position de la commission de l'économie et des redevances (CER-CN). Il informe les
parlementaires qu'après avoir auditionné les initiants, la commission s'est penchée sur
deux propositions de contre-projets indirects – tous deux rejetés en commission –
ainsi que sur une initiative parlementaire (18.400), acceptée, envoyée dans la
commission sœur mais refusée par celle-ci amenant la CER-CN à abandonner cette
voie. Une majorité de la commission demande donc aux députées et députés de
recommander le rejet de cette initiative. Il y a, en effet, un risque moins grand
d'accidents avec des vaches sans cornes et il est délicat de favoriser un mode d'élevage
au détriment d'autres, comme argumenté par le rapporteur francophone et paysan de
métier Pierre-André Page (udc, FR). Une minorité formée autour de la présidente des
verts suisses, Regula Rytz (verts, BE), appelle, quant à elle, les élus et élues à
recommander à la population d'accepter l'initiative pour la dignité des animaux de
rente agricoles. La députée bernoise s'appuie sur l'argumentaire développé par les
initiants, à savoir que la pratique de l'écornage va à l'encontre du bien-être animal et
donc de la loi sur la protection des animaux. Les cornes sont, en effet, des organes
irrigués par du sang et possédant des nerfs. Les enlever est douloureux et déforme
l'apparence visuelle des bêtes à cornes (alors que la loi sur la protection des animaux
n'autorise pas de modification en profondeur de l'aspect extérieur), en plus du fait que
cet organe possède une fonction sociale.

Lors de la prise de position des différents partis, le PBD de Martin Landolt (pbd, GL) dit
ne pas vouloir d'un tel texte dans la Constitution fédérale et incite le Conseil fédéral à
agir par le biais d'une ordonnance. Les verts-libéraux sont, quant à eux, divisés sur
cette initiative, reconnaissant, d'une part, que cela va à l'encontre du bien-être animal,
mais redoutant que cela n'amène à des étables avec moins d'espace pour se déplacer –
une solution n'allant pas dans le sens d'une amélioration de la qualité de vie des bêtes.
De plus, les produits labellisés «vaches à cornes» profitant sur les marchés d'une plus-
value commerciale, certains des membres des verts-libéraux ne voient pas la nécessité
de favoriser financièrement ce mode d'élevage. Le PLR est lui plus mitigé et
recommande de rejeter ce présent texte pour des raisons de sécurité, de bien-être
animal (est-il mieux d'avoir des vaches sans cornes mais en stabulation libre ou des
vaches avec cornes mais en stabulation entravée? se demande le député vaudois Olivier
Feller (plr, VD)). Au contraire, le groupe socialiste propose d'accepter l'initiative,
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l'écornage allant à l'encontre de la dignité de ces animaux. Beat Jans (ps, BS) souligne
également que c'est l'image de la Suisse à l'extérieur qui pourrait en profiter, faisant
référence à cette démocratie dans laquelle on vote même sur le sort des vaches à
cornes – un processus participant à cette image idyllique de la Suisse. Pour le groupe
des Verts – qui soutient la minorité Rytz – ce n'est pas à l'animal de s'adapter au
système de stabulation mais à celui-ci de s'adapter à l'animal. Il ne s'agit donc pas de
supprimer les cornes de ces animaux, mais bien d'en tenir compte dans le cadre de leur
détention. Pour Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), il s'agit d'aller au-delà du pur
rendement économique et de s'intéresser bien plus au bien-être des animaux, ceux-ci
n'étant pas des marchandises. Pour le PDC, comme expliqué par le président de l'USP,
Markus Ritter (pdc, SG), c'est au paysan et à la paysanne de se décider pour une forme
d'élevage ou une autre, les deux formes ayant leur place en Suisse. De plus, il n'est pas
nécessaire, pour le groupe démocrate-chrétien, d'inscrire un tel texte dans la
Constitution fédérale, le groupe proposant plutôt d'en rediscuter dans le cadre de la
proche réforme agricole. Pour l'UDC aussi, la liberté d'entreprise que représente le
choix de laisser aux vaches leurs cornes ou non doit être garantie. Toni Brunner (udc,
SG) fait toutefois part de sa sympathie pour cette initiative qu'il décrit comme étant le
combat de David contre Goliath; la population étant certainement du côté de David, à
savoir Armin Capaul le lanceur de cette vaste entreprise. Ce constat est également
partagé par son collègue de parti, le zurichois Hans Egloff (udc, ZH) qui est convaincu
que le corps électoral acceptera cette initiative. Celui-ci dit se réjouir de la publicité
faite à l'international pour la démocratie suisse. 
Johann Schneider-Ammann, avec un soupçon d'ironie, se réjouirait également d'une
grande réaction internationale, afin que son record sur Twitter soit enfin battu (pour
rappel, le discours prononcé en français par le ministre bernois et diffusé sur internet à
l'occasion de la journée des malades en mars 2016 avait fait le tour du monde). Malgré
tout, le Conseil fédéral recommande de rejeter l'initiative, la demande des initiants
pouvant être mise en place par le biais d'une ordonnance ou d'une loi. De plus, le bien-
être animal ne semble pas être plus élevé en cas de renoncement à l'écornage. 
Pour clore le débat, le rapporteur de langue allemande de la commission en charge, Leo
Müller, rappelle que la seule étude sérieuse sur les effets de l'écornage est
actuellement en cours et délivrera peut-être ses résultats avant la votation. 
Lors du passage en vote, la proposition de la minorité Rytz est balayée par 107 voix
contre 43 et 33 abstentions. 14

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Für eine Beseitigung der Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen bei der
Mehrwertsteuer setzte sich Pierre-André Page (svp, FR) in seiner Motion ein. Aktuell
sind «für sportliche Anlässe verlangte Entgelte», zum Beispiel Startgelder, von der
Mehrwertsteuer ausgenommen, während bei kulturellen Anlässen Teilnahmegebühren
von aktiven Teilnehmerinnen und Teilnehmern (zum Beispiel Teilnehmende an
Musikwettbewerben), nicht aber vom Publikum entrichtete Entgelte wie
Eintrittsgebühren, mehrwertsteuerpflichtig sind. Zukünftig sollen nach Ansicht des
Motionärs kulturelle und sportliche Anlässe steuerlich gleich behandelt werden, wobei
er nicht definierte, wie dies zu geschehen habe. 
Der Bundesrat begründete den Unterschied in der Mehrwertsteuer zwischen den zwei
Bereichen mit der Volksinitiative «gegen eine unfaire Mehrwertsteuer im Sport und im
Sozialbereich» vom 23. Mai 1995. Deren Anliegen waren teilweise in die folgende
Mehrwertsteuerreform aufgenommen worden, so dass die Initianten in der Folge
zurückgezogen worden war. Zusätzliche Steuerausnahmen für Kunstanlässe würden nun
aber nicht zu einer Verringerung, sondern verglichen mit allen übrigen steuerpflichtigen
Bereichen insgesamt zu einem Anstieg der rechtsungleichen Behandlung führen.
Deshalb empfahl der Bundesrat die Motion zur Ablehnung. 
Der Nationalrat entschied sich dennoch mit 161 zu 21 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) für
Annahme des Vorstosses, ablehnend votierten lediglich die Mehrheit der FDP-Fraktion
und ein Mitglied der GLP-Fraktion. 15
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Ohne grosse Umschweife entschied sich der Ständerat in der Herbstsession 2019 in
Übereinstimmung mit einer ähnlich knappen Erklärung der WAK-SR – jedoch
ausdrücklich ohne den Segen des Finanzministers – dafür, der Motion Page (svp, FR) für
eine Beseitigung der Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen bei der
Mehrwertsteuer zuzustimmen und damit eine neue Ausnahme im
Mehrwertsteuergesetz zu schaffen. 16

MOTION
DATUM: 18.09.2019
ANJA HEIDELBERGER

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Teilrevision des Mehrwertsteuergesetzes (BRG 21.019)

Mit der im September 2021 vorgelegten Teilrevision des Mehrwertsteuergesetzes
beantragte der Bundesrat die Umsetzung zahlreicher Motionen und Postulate.
Hauptbestandteil der Revision war die neue Besteuerung der elektronischen
Versandhandelsplattformen gemäss einer Motion Vonlanthen (damals noch cvp, FR; Mo.
18.3540), darüber hinaus wurde aber etwa auch der Mehrwertsteuersatz auf
Damenhygieneartikel reduziert (gemäss einer Motion Maire: sp, NE; Mo. 18.4205) oder
die Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen in der Mehrwertsteuer behoben
(gemäss einer Motion Page: svp, FR; Mo. 17.3657). Das Parlament entschied sich zudem,
auch die Mehrwertsteuerausnahmen im Gesundheitsbereich teilweise neu zu regeln.

Chronologie
Vernehmlassung
Botschaft
Erstrat
Zweitrat
Differenzbereinigung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im September 2021 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Revision des
Mehrwertsteuergesetzes mit dem Ziel, die Mehrwertsteuer in einer digitalisierten und
globalisierten Wirtschaft weiterzuentwickeln. Mit den Änderungen in den Bereichen
Steuerpflicht, Steuerabrechnung und Steuersicherung beabsichtige er eine
Vereinfachung der Mehrwertsteuer für KMU, die Beseitigung von
Wettbewerbsnachteilen inländischer Unternehmen, Steuersicherung sowie die
Umsetzung verschiedener Motionen. Die Revision soll Mehreinnahmen «im mittleren
zweistelligen Millionenbereich» mit sich bringen, insbesondere verursacht durch die
Besteuerung der elektronischen Versandhandelsplattformen (ca. CHF 75 Mio.).
Demnach sollen ausländische Versandhandelsunternehmen, die sogenannten
«Plattformen», als Leistungserbringende eingestuft werden, wie es von einer Motion
Vonlanthen (damals noch cvp, FR; Mo. 18.3540) gefordert worden war. Zwar sind diese
Plattformen bereits heute ab einem Umsatz durch Kleinsendungen in der Schweiz von
CHF 100'000 mehrwertsteuerpflichtig, viele erreichen jedoch diesen Wert nicht – Ende
April 2020 waren nur 213 entsprechende Plattformen bei der Mehrwertsteuer
registriert. Neu sollen sie deshalb als Lieferanten die Mehrwertsteuer auf alle
verkauften Produkte entrichten müssen. Dabei soll die ESTV auch Möglichkeiten für
administrative Massnahmen bei Zuwiderhandlung, wie ein Einfuhrverbot, die
Möglichkeit zur Zerstörung der Produkte und die Schaffung einer Liste mit fehlbaren
Unternehmen, erhalten. Anders als von der Motion Vonlanthen gefordert, soll jedoch
nur die Besteuerung der Plattformen für Gegenstände, nicht aber diejenige für
Dienstleistungen geändert werden, erklärte der Bundesrat. Letztere würden
üblicherweise bereits als Leistungserbringende gelten. Hingegen sei eine
Auskunftspflicht für Plattformen zu Unternehmen, die Beförderungs- oder
Beherbergungsleistungen erbringen, geplant.
Zur Reduktion des Aufwands der Unternehmen soll diesen die jährliche Abrechnung der
Mehrwertsteuer mit Ratenzahlungen ermöglicht werden. Die Steuersicherung soll
verbessert werden, indem der Handel mit Emissionsrechten der Bezugssteuer
unterstellt wird und Geschäftsführungsmitglieder juristischer Personen zur
Bereitstellung von Sicherheiten verpflichtet werden können.
Daneben sollen mit der Revision zahlreiche weitere Motionen umgesetzt werden, etwa
eine Motion der WAK-SR (Mo. 16.3431) für eine Streichung der Mehrwertsteuer auf
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subventionierte Aufgaben, die Motion Page (svp, FR; Mo. 17.3657) für eine Beseitigung
der Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen in der Mehrwertsteuer, die
Motion Maire (sp, NE; Mo. 18.4205) für eine Reduktion des Mehrwertsteuersatzes für
Damenhygieneartikel und eine Motion Humbel (mitte, AG; Mo. 19.3892) für eine
Ausnahme der Leistungen der hausärztlich koordinierten Versorgung von der
Mehrwertsteuer. 17

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Nachdem in einem ersten Schritt im Jahr 2007 der Strommarkt für Grosskunden mit
einem Verbrauch von über 100 Kilowattstunden liberalisiert worden war, sollte mit der
von der UREK-NR eingereichten Motion nun die zweite Öffnungsetappe für
Kleinkunden folgen. Die Mehrheit der Kommission erhoffte sich von der Liberalisierung
die Schaffung von mehr Anreizen zu technischem Fortschritt und zu Effizienzgewinn
sowie eine Verringerung der ungleichen Lastenverteilung zwischen gebundenen und
ungebundenen Endkunden. Letzteres Argument nahm auch der die Kommission im Rat
vertretende Christian Wasserfallen (fdp, BE) auf: Mit der Motion sollten für alle «gleich
lange Spiesse» geschaffen werden, denn es bestehe derzeit ein grosses
Ungleichgewicht auf dem Markt, da nicht alle Haushalte und KMU gleich viel für den
Strom bezahlen müssten und die Schweiz aufgrund unterschiedlicher Regelungen
einem «Flickenteppich» ähnlich sehe. Der zweite Schritt der Liberalisierung sei zudem
nötig, damit die Schweiz ein Stromabkommen mit der EU abschliessen könne.
Schliesslich könnten gemäss Wasserfallen erneuerbare Energien auf einem nicht
liberalisierten Markt gar nicht überleben, was der Energiestrategie 2050 widerspräche.
Auch Pierre-André Page (svp, FR) unterstützte Wasserfallen und fügte an, dass die
Konsumenten durch diesen Schritt mehr Flexibilität hätten, aus mehr attraktiven
Produkten auswählen und ihren Konsum so auch anpassen könnten.
Ganz anderer Meinung war SP-Fraktionschef Roger Nordmann – seine Minderheit hatte
die Ablehnung der Motion beantragt. In der Ratsrede sprach er von einer Illusion der
alles regelnden Marktmacht und warnte erstens davor, dass die Kunden durch die
geplante Liberalisierung keinen Rappen sparen würden, da die Produzenten bei mehr
Wettbewerb auf Werbung setzen würden, was die Endpreise wieder in die Höhe triebe.
Zweitens würde das Ziel der Förderung von erneuerbaren Energien entgegen der
Meinung Wasserfallens auch mit einer «ruckartigen Liberalisierung»  verfehlt, da die
Stromproduzenten dadurch wie Axpo und Alpiq in Schwierigkeiten gerieten und die
Schweiz von billigem ausländischem Kohlestrom überschwemmt würde. Betreffend das
Abkommen mit der EU und der damit verbundenen Versorgungssicherheit sah
Nordmann zwar die Notwendigkeit der Liberalisierung, das heisse jedoch nicht, dass
man den Markt den Marktkräften überlassen müsse, betonte er.  Stattdessen bedürfe
der Strommarkt staatlicher Korrektur- und Unterstützungsmassnahmen.
Für Gesprächsstoff sorgte in der Ratsdebatte vor allem auch der Motionstext selber.
Grundsätzlich befürworteten die im Rat sprechenden Parlamentarierinnen und
Parlamentarier die Liberalisierung, jedoch stritten sie um die Art und Weise wie diese
erfolgen sollte. Christian Imark (svp, SO) widersprach Roger Nordmann, dass niemand
von einer bedingungslosen Liberalisierung spreche, wie jener dies anprangere.
Nordmann las daraufhin den Gesetzestext vor und kritisierte, dass nirgends von
Leitplanken, einem EU-Abkommen oder von Investitionen in erneuerbare Energien
gesprochen werde. Zustimmen würde er erst, wenn diese Punkte auch geregelt seien.
Daraufhin meldete sich Bundesrätin Doris Leuthard zu Wort und beteuerte, dass die
Liberalisierung selbstverständlich von flankierenden Massnahmen begleitet werden
müsse. Eine Liberalisierung bringe vor allem Produktinnovationen, neue
Geschäftsmodelle, beseitige Preisdifferenzen auf den Strombeschaffungskosten und
sei deshalb auch konsumentenfreundlich. Bezüglich der Wahlfreiheit des
Stromanbieters konkretisierte Leuthard die Vorstellungen des Bundesrates, wonach der
Wechsel – wie bei der Krankenkasse – einmal jährlich möglich sein solle. Sie bat die
grosse Kammer zur Annahme der Motion. Dieser Bitte und der Empfehlung der
Mehrheit der UREK folgten 130 Nationalrätinnen und Nationalräte, 44 Gegenstimmen
gingen aus der SP- und der Grünen-Fraktion ein. 8 Personen enthielten sich der
Stimme. 18
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Energiepolitik

In der Sommersession 2020 befasste sich der Nationalrat als Erstrat mit dem
bundesrätlichen Entwurf zum Forschungsförderinstrument SWEET und dem
entsprechenden Verpflichtungskredit von CHF 136.4 Mio. Mit dem Programm sollen
Konsortien (bspw. aus Hochschulen oder nicht gewinnorientierten Einrichtungen)
unterstützt werden, die angewandte Beiträge im Bereich der Energieforschung leisten
und teilweise auf Wissen des Vorgängerprogramms SCCER aufbauen. Einziger
Knackpunkt der Vorlage war der vorgesehene Zeitrahmen. Während der Bundesrat und
eine Minderheit Page (svp, FR) der UREK-NR eine Laufzeit von 2021 bis 2032 vorsahen,
forderte die Kommissionsmehrheit, den Verpflichtungskredit für die Jahre 2021 bis
2028 anzusetzen. Die Mehrheit wolle damit sicherstellen, dass das Parlament – wie
sonst üblich – nach acht Jahren neu über die Finanzierung des Projektes entscheiden
könne, erklärte Kommissionssprecher Kurt Egger (gp, TG) im Rat. Zudem könnten
dadurch dringend notwendige Forschungen beschleunigt und nach 2028 neue Mittel
bereitgestellt werden. Die Kommissionsminderheit monierte hingegen, es sei nicht
nötig, das Programm zu beschleunigen, da die bereitgestellten finanziellen Mittel für
eine Laufzeit bis 2032 ausgelegt seien. Bundesrätin Simonetta Sommaruga erklärte die
vorgeschlagene Laufzeit von zwölf Jahren damit, dass die unterstützten Projekte in der
Regel längere Laufzeiten aufweisen würden und so zudem auch zeitlich später lancierte
Projekte unterstützt werden könnten. Sie würde aber mit der Wahl beider Varianten
zufrieden sein, merkte die Energieministerin an. In der Detailberatung folgte die grosse
Kammer mit 104 zu 85 Stimmen bei einer Enthaltung dem Antrag der
Kommissionsmehrheit und verkürzte die Laufzeit auf den Zeitraum von 2021 bis 2028.
Während die gesamten Fraktionen der SP, der GLP, der Grünen und die grosse Mehrheit
der Mittefraktion einer Verkürzung zustimmten, votierten die Fraktionen der SVP und
der FDP einstimmig dagegen. Die Gesamtabstimmung passierte das Geschäft mit 145 zu
44 Stimmen bei einer Enthaltung, wobei sämtliche Gegenstimmen aus der SVP-Fraktion
stammten. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2020
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

Im Februar 2021 beantragte die UREK-NR mit 13 zu 6 Stimmen bei 4 Enthaltungen, eine
Motion Fässler (cvp, AI) für den Erhalt und Ausbau von Biomasseanlagen anzunehmen
und damit dem Entscheid des Ständerats zu folgen. Biomasseanlagen könnten einen
wichtigen Beitrag zum Zubau von einheimischer erneuerbarer Energie leisten und
besonders auch im Winterhalbjahr zur Stromversorgungssicherheit beitragen,
argumentierte die Kommission. Da allerdings die Gestehungskosten (Produktions- und
Kapitalkosten) im Vergleich zu anderen Technologien deutlich höher ausfallen, wollte
eine Mehrheit der Kommission geeignete Massnahmen prüfen und gegebenenfalls
implementieren, die die finanziellen Hindernisse verringern könnten. Sie verwies dabei
auch auf laufende Arbeiten in Zusammenhang mit der parlamentarischen Initiative
Girod (gp, ZH; Pa.Iv. 19.443), in welcher die Kommission die Einführung eines
Betriebskostenbeitrages für die Stromerzeugung aus Biomasseanlagen vorgeschlagen
hatte. 

In der Frühjahrssession 2021 folgte der Nationalrat diesem Kommissionsantrag und
nahm die Motion stillschweigend an. Kommissionssprecherin Priska Wismer-Felder
(mitte, LU) und Kommissionssprecher Pierre-André Page (svp, FR) strichen die Vorteile
von Biomasseanlagen hervor, die erstens einen wichtigen Beitrag zur Produktion an
erneuerbarem, sauberem und stabilem Strom liefern, zweitens mit der Verwertung von
organischen Abfällen den Nährstoffkreislauf schliessen und drittens mit der Reduktion
der Ammoniakemission in der Landwirtschaft zusätzlich zur Erreichung der Klimaziele
beitragen könnten. Allerdings würden diese Technologien hohe Betriebskosten
aufweisen und die Unterstützungsmassnahmen unterschiedlichste Gesetzesgrundlagen
– nebst dem EnG, wo die parlamentarische Initiative Girod ansetzt, auch solche im
Bereich der Raumplanung oder der Landwirtschaft – betreffen, weshalb nach Ansicht
der Kommission eine gesamtheitliche Betrachtung der Geothermieförderung im
Rahmen dieser Motion wünschenswert sei. Energieministerin Simonetta Sommaruga
erläuterte im Rat, dass der Bundesrat grundsätzlich die gleichen Ziele vor Augen habe
und die Stromproduktion aus Biomasse ebenfalls fördern möchte. Sie verwies dazu
erstens auf die vorgesehenen Massnahmen im Zusammenhang mit der Revison des EnG,
welche unter dem Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren
Energien ab 2023 Investitionsbeiträge in der Höhe von bis zu 60 Prozent der Kosten für
Neubauten, Erweiterungen und Erneuerungen bestehender Biomasseanlagen vorsehe.
Zweitens deutete die Energieministerin auf die bereits im revidierten CO2-Gesetz
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eingebauten Massnahmen für die Förderung von Biomasseanlagen im Wärmesektor
sowie im Bereich der Produktion von erneuerbaren Gasen hin. Drittens seien die
Arbeiten für die angenommene Motion von Siebenthal (svp, BE; Mo. 19.3277) im Gange
und die nationalrätliche UREK habe viertens im Zusammenhang mit der bereits
genannten parlamentarischen Initiative Girod zusätzlich zu den Investitionsbeiträgen
auch Betriebskostenbeiträge vorgesehen. Der Bundesrat hatte ursprünglich die
Ablehnung dieser Motion beantragt, war mittlerweile aber zum Schluss gekommen, dass
sich das Begehren mit den ohnehin bereits laufenden Arbeiten deckte. Daher hielt er
nicht mehr an seiner Ablehnungsempfehlung fest, worauf der Nationalrat die Motion
stillschweigend annahm. 20

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im Juni 2017 fragte Nationalrat Page (svp, FR) in einem Postulat, ob eher ein Arztzeugnis
oder eine Eignungsprüfung für Autofahrerinnen und Autofahrer über 75 Jahre sinnvoll
sei. Zur Zeit der Einreichung stand in den Räten die Behandlung einer
Gesetzesänderung an, die aus einer parlamentarischen Initiative Reimann (svp, AG)
hervorgegangen war und den Startzeitpunkt der ärztlichen Beurteilung der
Fahrtüchtigkeit von Personen über 70 Jahren betraf. Pierre-André Page ging es jedoch
nicht um die Periodizität, mit welcher die Fahreignung ärztlich getestet wird, sondern
darum, dass die ärztliche Fahreignungsprüfung durch einen Fahrtest ersetzt werden
könnte – bei einem Fahrtest sei die praktische Fahreignung besser zu erkennen als in
der Arztpraxis. Während die Gesetzesänderung zur Heraufsetzung des Alters der
periodischen Kontrolluntersuchung der Fahrtüchtigkeit noch 2017 angenommen wurde,
blieb das Postulat Page unbehandelt, bis es im Mai 2019 abgelehnt wurde: Nationalrat
Reimann wehrte sich als Direktbetroffener gegen eine neue obligatorische Fahrprüfung
für Autolenker über 75 Jahren und Bundesrätin Sommaruga hielt daran fest, dass es um
die Fahreignung gehe und diese medizinisch festgestellt werden müsse. Der Rat lehnte
das Postulat mit 151 gegen 19 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) ab. 21

POSTULAT
DATUM: 08.05.2019
NIKLAUS BIERI

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Das Argument des verdichteten Bauens führte Nationalrat Page (svp, FR) ins Feld, als er
mittels Motion die Nutzung des bestehenden Gebäudevolumens ausserhalb der
Bauzonen ausdehnen wollte. Erreicht werden sollte dieses Ziel durch eine Änderung
des Artikels 24c, dessen massgeblichen Bestimmungen mit Annahme des
Raumplanungsgesetzes an der Urne im Jahr 2013 eingeführt worden waren, sowie durch
entsprechende Änderungen der Raumplanungsverordnung betreffend geltende
Baubeschränkungen: Insbesondere die Restriktionen, wonach die Bruttogeschossfläche
innerhalb des bestehenden Gebäudevolumens nicht um mehr als 60 Prozent erweitert
werden sowie eine Erweiterung ausserhalb des bestehenden Gebäudevolumens 100
Quadratmeter oder 30 Prozent der bestehenden Fläche nicht übersteigen dürfe,
sollten gestrichen werden. 
Der Bundesrat hingegen vertrat die Ansicht, das Ziel der baulichen Verdichtung sei
lediglich auf das Baugebiet anzuwenden und zusätzliche bauliche Nutzungen im
Nichtbaugebiet seien möglichst zu vermeiden, da diese oftmals weiteren Baubedarf
(z.B. Autoabstellplätze oder Erschliessungsstrassen) nach sich ziehen würden. Sehr
knapp, mit 94 zu 90 Stimmen bei 3 Enthaltungen sprach sich der Nationalrat hingegen
für das Anliegen aus. Während Grüne und SP geschlossen dagegen und die SVP geeint
dafür eintraten, zeigten sich die restlichen Fraktionen uneinig. Mehrheitliche
Unterstützung gewann die Motion in den Fraktionen der CVP und BDP. Zwei Drittel der
FDP.Liberalen-Fraktion lehnten das Geschäft ab, ebenso wie beinahe ausnahmslos die
Vertreterinnen und Vertreter der GLP. 22

MOTION
DATUM: 13.06.2017
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.22 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Entgegen seiner vorberatenden Kommission beschloss der Nationalrat in der
Wintersession 2020, zwei parlamentarische Initiativen mit der Forderung nach
Lockerung des Schutzes von Ortsbildern nationaler Bedeutung zugunsten der
Förderung der Siedlungsentwicklung nach innen nicht abzuschreiben (Pa.Iv. 17.525;
Pa.Iv. 17.526). Mit 103 zu 86 Stimmen (1 Enthaltung) respektive 107 zu 85 Stimmen (0
Enthaltungen) folgte er den Kommissionsminderheiten Ruppen (svp, VS) und Page (svp,
FR), die auch nach der Totalrevision der Verordnung über das Bundesinventar der
schützenswerten Ortsbilder der Schweiz (VISOS) noch Handlungsbedarf auf
Gesetzesstufe ausmachten. Den Antrag auf Abschreibung erfolglos unterstützt hatten
die Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP sowie einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der Fraktionen der FDP und der Mitte. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.12.2020
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Naturgefahren

Der Bundesrat beantragte dem Parlament im Dezember 2018, die Finanzierung der
zweiten Etappe der dritten Rhonekorrektion zu genehmigen. Bei der dritten
Rhonekorrektion in den Kantonen Wallis und Waadt handelt es sich um das grösste
Hochwasserschutzprojekt der Schweiz. Eine erste Rhonekorrektion war bereits Ende
des 19. Jahrhunderts vorgenommen worden. Damals wurde die Rhone begradigt und es
wurden Schutzdämme gebaut. Durch Entsumpfung konnte viel Land gewonnen werden.
Eine zweite Rhonekorrektion, die 1960 abgeschlossen wurde, sollte dazu dienen,
Überschwemmungen zu verhindern. Dazu wurde die Flussbreite verengt und die
Dämme wurden verstärkt und erhöht. Zahlreiche Hochwasser in den folgenden Jahren
zeigten bald die Grenzen dieser Art von Hochwasserschutz auf. Mit der dritten
Rhonekorrektion, die Arbeiten auf einer Länge von 162 Kilometern von der Quelle bis
zur Mündung in den Genfersee beinhaltet, sollen laut Bundesrat potenzielle
Hochwasserschäden im Umfang von geschätzten CHF 10 Mrd. verhindert werden.
Zudem soll die Korrektion auch dem Umweltschutz dienen: Unter anderem sollen die
Wasserqualität erhalten und die Wasser- und Uferlebensräume geschützt und
weiterentwickelt werden. Weil dabei beträchtliche Flächen Kulturlandes verloren gehen
und die Landwirtschaft auch anderweitig betroffen ist, veranschlagte der Bundesrat
Ausgleichs- und Begleitmassnahmen im Rahmen von CHF 150 Mio. Dazu gehören etwa
Strukturverbesserungen, Lösungen für existenziell bedrohte Betriebe oder
Landumlegungen. 
Für die Realisierung der ersten Etappe dieser dritten Korrektur, die besonders
dringliche Massnahmen und die Planung der weiteren Massnahmen beinhaltete, hatte
die Bundesversammlung 2009 einen Rahmenkredit von CHF 169 Mio. bewilligt. Nach
dreimaliger Verlängerung läuft dieser Kredit 2019 aus. Nach Abschluss dieser zweiten
Etappe in etwa 20 Jahren werden rund 60 Prozent der möglichen Schäden an der
Rhone reduziert sein. Die verbleibenden 40 Prozent sollen mit weniger dringenden
Massnahmen ungefähr ab dem Jahr 2040 eliminiert werden, z.B. im Goms, in Gampel,
Brig und Evionnaz.
Die Gesamtkosten für die dritte Rhonekorrektion veranschlagten die beiden Kantone
Wallis und Waadt als Bauherren auf insgesamt rund CHF 3.6 Mrd. Weil die dritte
Rhonekorrektion ein ausserordentlich grosses Projekt ist, soll die Unterstützungen des
Bundes in einem separaten Verpflichtungskredit sichergestellt werden. Es obliegt somit
dem Parlament, den Kredit zu Lasten des Bundes von circa CHF 1 Mrd. zu genehmigen.

In der Nationalratsdebatte in der Herbstession 2019 meldete SVP-Sprecher und
Bauernvertreter Pierre-André Page (svp, FR) Bedenken wegen der potenziellen Folgen
für die Landwirtschaft im Wallis an. Mit kleineren Beträgen hätten auch die
Auswirkungen auf die Landwirtschaft in Grenzen gehalten werden können, so Page. Die
SVP-Fraktion unterstützte das Geschäft dennoch. In der Abstimmung hiess der
Nationalrat den Gesamtkredit ohne Gegenstimme gut. 24
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Gewässerschutz

In der Wintersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Jans (sp, BS), welche verlangt, mittels Änderung des Gewässerschutzgesetzes
den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die Wasserqualität stark
beeinträchtigen. 
In der nationalrätlichen Debatte argumentierte der Urheber der Initiative, dass zwar
Messungen in Fliessgewässern gemacht würden und festgestellt werde, dass
Pestizidwirkstoffe die Gewässerorganismen nachhaltig schädigen. Leider hätten diese
Messungen aber zu wenig Folgen, so Jans. Die Pestizide würden nicht aus dem Verkehr
gezogen, sondern die Trinkwasserquellen geschlossen. Die Mehrheit der UREK-NR wolle
warten, bis die Agrarpolitik 22+ des Bundesrates wirksam würde; für Jans dauerte das
aber zu lange, zudem sei auch noch nicht klar, ob überhaupt und welche Massnahmen
im Rahmen der Agrarpolitik 22+ vorgeschlagen würden.
Bastian Girod (gp, ZH) erklärte in der Ratsdebatte die Trinkwasserqualität für akut
gefährdet. Er verwies auf ein Faktenblatt der EAWAG, welches festhalte, dass die darin
gesetzten Ziele (zum Beispiel im Aktionsplan Pflanzenschutzmittel) die gesetzlichen
Anforderungen noch nicht erfüllen würden. Für Girod war der richtige Zeitpunkt zu
handeln nun eingetroffen, zumal der Bundesrat den beiden Trinkwasser- resp.
Pestizidinitiativen keinen Gegenvorschlag entgegenstellen wolle.
Für die SVP-Fraktion sprach Pierre-André Page (svp, FR) ein Loblied auf die Schweizer
Landwirtschaft. Diese mache heute schon viel gegen den Missbrauch mit
Pflanzenschutzmitteln. Zudem könne sie aufgrund der vielen Restriktionen bald nicht
mehr genug produzieren und dann müssten Nahrungsmittel importiert werden, wobei
der Konsument nicht wisse, unter welchen Bedingungen diese produziert würden.
Anders als zuvor in der UREK-NR fand die Initiative im neu zusammengesetzten
Nationalrat mit 155 zu 88 Stimmen bei 3 Enthaltungen eine Mehrheit. Sämtliche
Mitglieder der SVP, sowie einige Mitglieder der FDP und CVP stimmten gegen die
Initiative.
In den Medien nahm Markus Ritter (cvp, SG), Nationalrat und Präsident des
Schweizerischen Bauernverbandes, Stellung und argumentierte, dass das kürzlich
erlassene Anwendungsverbot des Fungizids Chlorothalonil zeige, dass das
Zulassungssystem für Pestizide funktioniere. Paul Sicher, Sprecher des Schweizerischen
Vereins des Gas- und Wasserfachs, widersprach dieser Aussage, indem er eine
sofortige generelle Verschärfung der Zulassungen für Pestizide, ein Verbot für
besonders giftige Mittel und Einschränkungen bei deren Einsatz, zum Beispiel für
Private, forderte. 25

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der
Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
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Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 26

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2021 mit einer Motion Hösli (svp, GL),
welche von Jakob Stark (svp, TG) übernommen worden war, zur Verkleinerung des
Gewässerraums. Die Kommissionssprechenden Pierre-André Page (svp, FR) und Priska
Wismer-Felder (mitte, LU) erläuterten die Argumente der knappen
Kommissionsmehrheit (13 zu 12 Stimmen), welche die Motion zur Annahme empfahl.
Wismer-Felder führte aus, dass ein von der Kommission verlangter Zusatzbericht zu
den Auswirkungen der Motion aufgezeigt habe, dass in den drei im Bericht
untersuchten Kantonen Glarus, Graubünden und Aargau lediglich rund 1.8 Prozent der
Landwirtschaftsbetriebe von der in der Motion geforderten Bestimmung betroffen
wären. Mit der vorliegenden Motion könne das GSchG so geändert werden, dass diesen
Betrieben, die mit der geltenden Regelung in ihrer Existenz bedroht seien, geholfen
werden könne.
Martina Munz (sp, SH) vertrat die Kommissionsminderheit. Sie kritisierte, dass die
Mehrheit der UREK-NR ignoriere, dass mit dieser Motion der Schutz der Biodiversität
sowie der Hochwasserschutz leiden würden. Während in den drei untersuchten
Kantonen 0.1 bis 1.4 Prozent an ertragreicher Futtermittelfläche gewonnen werden
könnten, gingen zwischen 25 und 75 Prozent der Gewässerraumfläche verloren. Sie sei
doch sehr erstaunt darüber, dass einige wenige Landwirte mehr Gehör erhielten als die
Kantone durch ihre LDK und BPUK, zumal Erstere bereits mit CHF 200 Mio. entschädigt
worden seien. Die Mehrheit des Rates sah dies ähnlich: Die grosse Kammer lehnte die
Motion mit 100 zu 84 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die befürwortenden Stimmen
stammten von den geschlossen stimmenden Grünen-, SP- und GLP-Fraktionen, von der
Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie von einzelnen Mitgliedern der Mitte- und der
SVP-Fraktionen. Der Vorstoss ist damit erledigt. 27

MOTION
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

In der Sommersession 2020 befasste sich der Nationalrat erneut mit der Revision des
CO2-Gesetzes, nachdem er in der Wintersession 2018 in alter Besetzung noch
Nichteintreten beschlossen hatte. Das Eintreten war dieses Mal eine klare Sache; nur
die SVP stimmte nach der knapp zweieinhalbstündigen Eintretensdebatte fast
geschlossen dagegen. Darüber hinaus kündigte Pierre-André Page (svp, FR) im Namen
der SVP bereits das Referendum an, sollte dieses Gesetz verabschiedet werden.
Der Nationalrat folgte mit seinen Beschlüssen mit wenigen Ausnahmen seiner
vorberatenden UREK-NR und damit auch vielen Entscheiden des Ständerats. Beim
generellen Emissionsreduktionsziel sprach sich auch der Nationalrat für ein Ziel von
minus 50 Prozent gegenüber dem Wert von 1990 aus. Geht es nach der grossen
Kammer, sollen von diesen 50 Prozent wiederum mindestens 75 Prozent im Inland
reduziert werden. In diesem zweiten Schritt zeigte sich der Nationalrat somit
ambitionierter als der Ständerat und der Bundesrat. Diese wollten die Klimaziele nur
mit mindestens 60 Prozent an inländischen Massnahmen erreichen. Bei den Heizungen
beschloss der Nationalrat, dass das Aus von fossilen Heizungen etwas später kommen
solle, als vom Ständerat geplant. Zwar soll für Altbauten ab 2023 ein CO2-Grenzwert
gelten, wenn die Heizung ersetzt werden muss. Die Kantone sollen aber eine
Übergangsfrist bis 2026 erhalten. Zudem soll der maximale Satz der CO2-Abgabe auf
Brennstoffen von heute 120 auf bis zu 210 CHF pro Tonne CO2 steigen, wenn die
Emissionen aus Brennstoffen nicht genügend zurückgehen. 
Im Bereich Verkehr stimmte der Nationalrat der viel diskutierten Flugticketabgabe zu,
wie sie der Ständerat initiiert hatte. Beim Strassenverkehr war der Nationalrat ebenfalls
auf der Linie des Ständerats und beschloss, das Benzin weiter zu verteuern. Künftig
sollen Treibstoffimporteure mehr CO2 kompensieren müssen – und einen grösseren
Teil davon im Inland. Dazu soll bis im Jahr 2024 der Liter Treibstoff um höchstens 10
Rappen verteuert werden dürfen, ab 2025 um bis zu 12 Rappen. Auch bei den
Massnahmen im Bereich der Wirtschaft schuf der Nationalrat Differenzen zum
Ständerat: Seit 2008 können sich grössere Unternehmen von der CO2-Abgabe befreien,
wenn sie sich im Gegenzug mittels Zielvereinbarung dazu verpflichten, ihre Emissionen
massgeblich zu senken. Nach dem Willen der grossen Kammer soll dieser Weg neu für
alle Unternehmen möglich sein. Der Bundesrat hatte einen Schwellenwert für eine CO2-
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Abgabelast von jährlich CHF 15'000 vorgeschlagen, der Ständerat sprach sich für CHF
10'000 aus. Der Nationalrat möchte, dass auch KMU diese Zielvereinbarungen
abschliessen können. Auch beim neu geplanten Klimafonds schuf der Nationalrat
gewisse kleinere Differenzen zum Ständerat. 28

Abfälle

Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE) forderte mittels einer im Juni 2020
eingereichten parlamentarischen Initiative ein Verbot der Gratisabgabe von
Einwegsäcken im Detailhandel. Derzeit gebe es weltweit Bemühungen, die Verwendung
von Einwegsäcken zu minimieren und die Schweiz müsse darauf achten, hier ihre
Vorreiterrolle zu wahren.
Die UREK-NR befasste sich im August 2021 mit dem Anliegen. Eine
Kommissionsmehrheit (13 zu 11 Stimmen) wollte der Initiative keine Folge geben. Sie
vertrat zum einen die Ansicht, dass das Anliegen im Rahmen der Beratungen zur
Umsetzung der parlamentarischen Initiative 20.433 «Schweizer Kreislaufwirtschaft»
eingebracht werden könne. Es solle hier nicht parallel legiferiert werden. Zum anderen
war die Mehrheit auch der Auffassung, dass die Branchenvereinbarung des Schweizer
Detailhandels zur Reduzierung der Abgabe von Plastiksäckchen ein grosser Erfolg sei.
Ein striktes Verbot würde bei der Branche nicht auf Wohlwollen stossen. Schliesslich
stünde im Umweltschutzgesetz bereits eine Kann-Formulierung, mit welcher der
Bundesrat ein solches Verbot einführen könne, wenn er dies wolle, daher sei diese
Initiative nicht nötig. Die Kommissionsminderheit hingegen unterstützte die Initiative,
weil sie ein wichtiges Zeichen gegen die Abfallflut setze.
In der Wintersession 2021 diskutierte der Nationalrat über die Initiative. Während die
Kommissionssprecher Matthias Jauslin (fdp, AG) und Pierre-André Page (svp, FR) noch
einmal die Argumente der Kommissionsmehrheit erläuterten, stellte Gabriela Suter (sp,
AG) seitens der Minderheit fest, dass der Detailhandel dazu übergegangen sei, gratis
Papiertaschen oder abbaubare Kunststoffsäcke anstelle der Plastiksäckchen zu
verteilen, da erstere nicht von der Branchenvereinbarung erfasst würden. Dies sei
jedoch zu bedauern, denn damit werde das Abfallproblem nicht gelöst, sondern
lediglich verlagert. Zudem sei es wichtig, im Hinblick auf die Debatten zur Umsetzung
der parlamentarischen Initiative 20.433 zu zeigen, dass das Problem der Einwegsäcke
dringlich sei. Die Mehrheit des Nationalrates folgte jedoch ihrer vorberatenden
Kommission und gab der Initiative mit 99 zu 82 Stimmen bei 4 Enthaltungen keine
Folge. Die geschlossen stimmenden FDP.Liberale- und SVP-Fraktionen sowie die
Mehrheit der Mitte-Fraktion obsiegten in dieser Abstimmung. Die Initiative ist damit
vom Tisch. 29

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Im Herbst 2016 forderte Pierre-André Page (svp, FR) mit einer Motion die Anerkennung
und Berufsbildung für Personen, die sich um Betagte und Menschen mit einer
Behinderung kümmern. In der Schweiz würden viele pflegebedürftige Menschen von
Personen aus der Schweiz oder aus dem Ausland begleitet und gepflegt, welche über
keine Ausbildung im Bereich der Pflege verfügten und aus Zeitgründen auch keine
Möglichkeit hätten, eine solche Ausbildung zu absolvieren. Weil diese Personen aber für
viele Betagte und Menschen mit einer Behinderung einen unverzichtbaren Dienst
leisteten, sah es der Motionär als fundamental an, dass sie eine berufsbegleitende
Ausbildung absolvieren könnten.
Der Bundesrat gab in seiner Stellungnahme an, dass er die Leistung dieser Personen
honoriere, auch deshalb, weil damit die professionelle Pflege im Gesundheitswesen
entlastet werde. Trotzdem war er der Ansicht, dass diesen Personen bereits genug
Möglichkeiten zur Verfügung stünden, um eine berufliche Ausbildung absolvieren zu
können. So lasse es das Berufsbildungsgesetz zu, dass informell erworbene
Kompetenzen an eine Berufsbildung angerechnet werden könnten, was zu einer
verkürzten beruflichen Grundbildung führen würde. Zudem biete das (SRK) die
Ausbildung «Pflegehelferin/Pflegehelfer SRK» an, die interessierte Personen auf
Aufgaben in der Pflege und Betreuung vorbereite. Bei Eintritt in eine Pflegeausbildung
auf Sekundarstufe II oder Tertiärstufe werde dieses schweizweit anerkannte Zertifikat
als bereits erbrachte Bildungsleistung anerkannt. Einige SRK-Kantonalverbände würden
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zudem Spezialkurse für interessierte Migrantinnen und Migranten anbieten. Nicht
zuletzt habe der Bundesrat Ende 2014 einen Aktionsplan Pflege verabschiedet, mit
welchem eine Verbesserung der Vereinbarkeit von Angehörigenpflege und
Erwerbstätigkeit angestrebt werde. Bundesrat Johann Schneider-Ammann führte Ende
September 2018 im Nationalrat aus, dass dieser Aktionsplan in Umsetzung sei und sich
ein Bundesgesetz derzeit in der Vernehmlassung befinde. Aus diesen Gründen, befand
der Bundesrat, sei die Motion abzulehnen. Der Nationalrat zeigte sich von der
bundesrätlichen Argumentation allerdings wenig überzeugt und nahm die Motion mit
137 zu 43 Stimmen (2 Enthaltungen) an. 30

Im Herbst 2019 befasste sich der Ständerat mit der Motion Page (svp, FR) über die
Weiterbildung von Personen, die sich um Betagte und Menschen mit Behinderungen
kümmern.  Die WBK-SR hatte sich sehr knapp für die Annahme der Motion
ausgesprochen. Im Ständerat war klar, dass die Betreuung und Pflege behinderter oder
betagter Menschen – oft durch enge Familienangehörige durchgeführt – sehr wichtig
und wertvoll sei und eine riesige Entlastung für das Gesundheitssystem darstelle. Für
die Kommissionsmehrheit führte Olivier Français (fdp, VD) aus, dass eine strukturierte
und angemessene Ausbildung für die betroffenen Personen notwendig sei, da diese oft
beispielsweise nicht genau wüssten, welche Handgriffe sie ausführen müssten. Anne
Seydoux-Christe (cvp, JU) argumentierte des Weiteren, dass es auch oft um komplexe
Koordinationsaufgaben gehe, die viele Personen leisten müssten. Es sei notwendig, sich
um diese Familien zu kümmern und niederschwellige Ausbildungsgänge anzubieten, die
ihren ganz spezifischen Bedürfnissen Rechnung tragen würden.
Für die Kommissionsminderheit führte Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) aus, dass es
bereits heute die Möglichkeit gebe, sich die informell erworbenen Kompetenzen und
Erfahrungen bei einer Ausbildung anrechnen zu lassen. Betreuende und pflegende
Personen könnten beispielsweise die erworbenen Kompetenzen validieren lassen, eine
verkürzte berufliche Grundausbildung absolvieren und Gesuche zur Dispensation von
Bildungsleistungen in formalen Bildungsgängen (z.B. Praktikum) stellen. Zudem habe der
Bundesrat 2014 den Aktionsplan zur Unterstützung und zur Entlastung von pflegenden
Angehörigen verabschiedet, der diese Anliegen ebenfalls unterstütze, so Häberli-Koller.
Bildungsminister Parmelin fügte an, dass der Gesundheitssektor stark reguliert sei;
sobald es eine formale Ausbildung für die pflegenden Personen gebe, bestehe die
Gefahr, dass diese für obligatorisch erklärt werde, so dass die betroffenen Menschen zu
Hause nur noch dann betreut werden könnten, wenn mindestens ein Familienmitglied
eine solche Ausbildung absolviert habe. Dieser Entwicklung solle nicht Vorschub
geleistet werden, so Parmelin. Schliesslich sei zu beachten, dass der Bundesrat bereits
ein Förderprogramm für Angebote zur Entlastung der pflegenden Angehörigen lanciert
habe. 
Die Mehrheit des Ständerates folgte der Linie des Bundesrates und der
Kommissionsminderheit und lehnte die Motion mit 16 zu 17 Stimmen knapp ab. 31
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